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Directions départementales des territoires et de la 
mer du Pas de Calais 

Mesure agroenvironnementale et climatique (MAEC) 

 

Notice d’information du territoire 
« Zone à Enjeu Eau Potable en Pays de Saint Omer » 

 

Campagne 2018 

 

Accueil du public du lundi au vendredi de « 9h à 12h, sinon sur rendez-vous ». 
Correspondant MAEC de la DDTM du Pas de Calais Service Economie Agricole 

03.21.50.03.03 

      Mail : vincent.dessenne@pas-de-calais.gouv.fr 

 

Cette notice présente l’ensemble des mesures agroenvironnementales et climatiques (MAEC) 

proposées sur ce territoire au titre de la programmation 2015-2020. 

Elle complète la notice nationale d’information sur les mesures agroenvironnementales et 

climatiques (MAEC) et les aides à l’agriculture biologique 2015-2020, disponible sous Télépac. 

 

La notice nationale 
d’information sur les MAEC 

et l’AB  
(disponible sous Télépac) 

 

contient 

• Les conditions d'engagement dans les MAEC et l'AB 

• Les obligations générales à respecter 

• Les contrôles et le régime de sanctions 

• Les modalités de dépôt des demandes MAEC 

   

La notice d’information du 
territoire 

 

contient 

Pour l’ensemble du territoire : 

• La liste des MAEC proposées sur le territoire 

• Les critères de sélection des dossiers le cas échéant 

• Les modalités de demande d’aide 

   

La notice d’aide 

 

 

 

contient 

Pour chaque MAEC proposée sur le territoire : 

• Les objectifs de la mesure 

• Le montant de la mesure 

• Les conditions spécifiques d’éligibilité 

• Les critères de sélection des dossiers (le cas échéant s'ils 

ne sont pas indiqués dans la notice de territoire) 

• Le cahier des charges à respecter 

• Les modalités de contrôle et le régime de sanctions 

 

Les bénéficiaires de MAEC doivent respecter, comme pour les autres aides, les exigences de la 

conditionnalité présentées et expliquées dans les différentes fiches conditionnalité qui sont à votre 
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disposition sous Télépac. 

 

Lisez cette notice attentivement avant de remplir votre demande d’engagement en MAEC.  
Si vous souhaitez davantage de précisions contactez votre DDTM 

 
1. PERIMETRE DU TERRITOIRE 

 

En ce qui concerne les mesures « systèmes », seules les exploitations dont 50 % au moins de la SAU 

est située sur un ou plusieurs territoires proposant la mesure en année 1 sont éligibles. Le cahier 

des charges de la mesure à respecter correspond à celle du territoire où l’exploitation a le plus de 

surfaces. 

En ce qui concerne les mesures « localisées », pour qu’une parcelle ou un élément linéaire soit 

éligible à la MAEC, au moins 50 % de sa surface ou de sa longueur doit être incluse dans le 

territoire. 

 

 
 

2. RESUME DU DIAGNOSTIC AGROENVIRONNEMENTAL DU TERRITOIRE 

 

Les pratiques agricoles sur le territoire 

Le Pays de Saint-Omer compte plus de 750 exploitations mettant en valeur près des 2/3 
de la superficie du territoire, l’agriculture y demeure donc une activité économique 
majeure.  
Néanmoins, à l’instar des évolutions observées aux échelles nationales et régionales, 
l’agriculture locale a connu, ces dix dernières années, de profondes mutations. En effet, 
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entre 2000 et 2010, le nombre d’exploitations a diminué de 30%. Cette évolution s’est 
dans le même temps accompagnée d’une augmentation de la surface agricole utile 
moyenne par exploitation atteignant 35%. Ainsi, la surface agricole utile moyenne serait 
passée d’environ 45 hectares  à plus de 60 hectares.  
 
L’activité agricole du Pays de Saint-Omer demeure relativement diversifiée. L’orientation 
technico-économique des exploitations locales est majoritairement dédiée à la polyculture-
élevage (environ 80% des exploitations). Ce type d’exploitation caractérisée par une 
présence dans l’assolement de cultures permettant de produire l’alimentation nécessaire 
aux animaux d’élevage, est notamment largement majoritaire sur les territoires les plus 
ruraux de la Communauté de Commune du Pays de Lumbres et des secteurs d’Aire sur la 
Lys et de Fauquembergues. Ces exploitations possèdent également des surfaces en 
prairies souvent situées dans les vallées humides et assurent la présence d’un maillage 
bocager assez dense sur l’ensemble de ces secteurs.  
 
Le secteur de Saint Omer et de Thérouanne se caractérisent par un poids plus 
conséquent des grandes cultures et des productions légumières. Au sein de ces 
exploitations, les parcelles agricoles sont généralement plus grandes.  
 
A l’échelle du Pays, les productions végétales montrent une nette orientation vers les 
cultures céréalières et fourragères. On observe également la présence de cultures 
industrielles (betteraves sucrières, pommes de terre, lin et colza) localisées notamment 
sur les secteurs de Thérouanne et Aire. Le secteur de Saint Omer se distingue aussi par 
l’importance de sa production légumière, liée aux activités traditionnelles de maraichage 
sur le Marais Audomarois. Enfin, l’élevage bovin (vache laitière et vache allaitante) domine 
largement dans les exploitations possédant un atelier « animal » (75% des exploitations 
ayant un atelier animal).  
 
 
Préserver la qualité de la ressource en Eau :  

 
Le territoire du Pays de Saint-Omer se caractérise par un réseau hydrographique dense 
constitué notamment de trois cours d’eau principaux (Lys rivière, Hem et Aa) qui, s’ils sont 
classés dans leur grande partie en bon état écologique comportent des fractions 
considérées comme étant en moyen voir en mauvais état écologique (pour exemple : la 
Lys à proximité d’Aire-sur-la-Lys). Parallèlement, 4 masses d’eau occupent le territoire 
dont  3 sont en mauvais état écologique et pour lesquelles le SDAGE Artois Picardie fixe 
un objectif de bon état pour 2027.Dans ce contexte, le SCOT identifie la gestion de l’eau 
comme un enjeu majeur pour le territoire et son développement futur. Dans la lignée des 
orientations du SDAGE et du SAGE, il rappelle la nécessité «d’assurer une protection et 
un partage durable» de cette ressource alimentant, par ailleurs, les grandes 
agglomérations voisines, notamment la métropole Lilloise et le Dunkerquois, grâce à la 
présence de 44 captages et de deux aires d’alimentation. 
C’est pourquoi, différentes actions ont été entreprises dont la mise en place d’une 
Opération de Reconquête de la Qualité de l’Eau sur le bassin versant Nord-Audomarois 
dont l’objectif est d’identifier les risques de pollution dans les aires d’alimentation des 
captages et à en limiter la diffusion vers les ressources. 
Dans ce contexte, quatre enjeux sont ciblés :  
 

• Renforcer les démarches initiées dans le cadre de l’ORQUE 
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• Atteindre les objectifs de bon état écologique des masses d’eaux 
souterraines fixés par le SDAGE Artois-Picardie 

• Conserver le bon état écologique des trois principaux cours d’eau 

• Assurer aux nombreux consommateurs la fourniture d’une eau de 
qualité 

 
 
Les zones d'actions prioritaires (ZAP) concernées 
Etant donné les enjeux précédemment cités, le PAEC du Pays de Saint-Omer est 
constitué de 4 ZAP :  

• Biodiversité  

• Erosion  

• Eau Potable  

• Zones humides  

 
Ces ZAP ont été élaborées sur la base de périmètres établis en fonction de données 
scientifiques qu’elles soient écologiques, géologiques ou encore faunistiques (base aléa 
érosion de l’INRA, Périmètre RAMSAR…), croisés aux Zones d’ Actions Prioritaires 
déterminées par la Région Hauts-de-France dans le cadre de l’appel à projet PAEC.  
 
Plus précisément :  
 
Cette démarche a été réitérée lors de la définition du zonage « Eau potable » basé sur les 

périmètres des ORQUE présents sur le territoire.  

 
 

3. LISTE DES MAEC PROPOSEES SUR LE TERRITOIRE 

 

Type de 
couvert et/ou 
habitat visé 

ZAP1 
Code de la 

mesure 
Objectifs de la 

mesure 
Montant Financement 

Haies (HA) 
Eau 

Potable 
NC_SOE7_HA01 

Entretien de haies 

arbustives 

0,36 

€/mL/an 
 

Haies (HA) 
Eau 

Potable 
NC_SOE7_HA02 

Entretien de haies 

arbustives 

0,36 

€/mL/an 
 

Surface en 

Herbe (HE) 

Eau 

Potable 
NC_SOE7_HE01 

Création et maintien 

d’un couvert 

herbacé pérenne 

(bandes ou parcelles 

enherbées) 

447 €/ha/an  

Surface en 

Grandes 

Cultures (GC) 

Eau 

Potable 
NC_SOE7_GC02 

Absence de 

traitement herbicide 

de synthèse sur 

grandes cultures 

160.92 

€/ha/an 
 

Surface en Eau NC_SOE7_GC03 Absence de 300,00  

                                            
1 A préciser si les mesures proposées sur le territoire concernent plusieurs enjeux et donc plusieurs ZAP 



Version du 20/01/2018 5/7 

Grandes 

Cultures (GC) 

Potable traitement 

phytosanitaire de 

synthèse sur 

grandes cultures 

€/ha/an 

Surface en 

Grandes 

Cultures (GC) 

Eau 

Potable 
NC_SOE7_GC04 

Réduction 

progressive du 

nombre de doses 

homologuées de 

traitements 

herbicides et hors 

herbicides de 

synthèse sur 

grandes cultures 

230,37 

€/ha/an 
 

Surface en 

Grandes 

Cultures (GC) 

Eau 

Potable 
NC_SOE7_GC05 

Réduction 

progressive du 

nombre de doses 

homologuées de 

traitements 

phytosanitaires hors 

herbicides de 

synthèse sur 

grandes cultures 

(niveau 2) 

133.50 

€/ha/an 
 

Surface en 

Grandes 

Cultures (GC) 

Eau 

Potable 
NC_SOE7_GC06 

Semis direct sous 

couvert permanent et 

réduction progressive 

de doses 

homologuées de 

traitements herbicides 

de synthèse 

252,70 

€/ha/an 
 

Surface en 

Grandes 

Cultures (GC) 

Eau 

Potable 
NC_SOE7_GC07 

Semis direct sous 

couvert permanent et 

réduction progressive 

de doses 

homologuées de 

traitements herbicides 

et hors-herbicides de 

synthèse 

377,70 

€/ha/an 
 

Une notice spécifique à chacune de ces mesures, incluant le cahier des charges à respecter, est 

jointe à cette notice d’information du territoire. 

 

4. MONTANTS D’ENGAGEMENT MINIMUM ET MAXIMUM 

 

Vous ne pouvez vous engager dans une ou plusieurs MAEC de ce territoire que si votre 

engagement  représente, au total, un montant annuel supérieur ou égal à 300 euros. Si ce montant 

minimum n’est pas respecté lors de votre demande d’engagement, celle-ci sera irrecevable. 

Par ailleurs, le montant de votre engagement est susceptible d’être plafonné selon les modalités 

d’intervention des différents financeurs qui sont précisées dans la notice spécifique de chaque 
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P1 

P2 

L2 

S1 

S2 

L1 

mesure. Si ce montant maximum est dépassé, votre demande devra être modifiée. 
 
5. CRITERES DE SELECTION DES DOSSIERS 

 

Les critères de sélection permettent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités 

financières. 

 

Il n'y a pas de critères de sélection spécifiques à ce territoire. 

 
6. COMMENT REMPLIR LA DEMANDE D’ENGAGEMENT POUR UNE NOUVELLE MAEC ? 

 

Pour vous engager dans une nouvelle MAEC, vous devez obligatoirement renseigner dans TéléPAC 

les écrans suivants, avant le 15 mai de la première année de votre engagement. 

 

6.1 Registre parcellaire graphique et déclaration des éléments engagés en MAEC 

 

Pour déclarer des éléments surfaciques engagés dans 

une MAEC (HE01 ; GC02 ; GC03 ; GC04 ; GC05), vous 

devez indiquer, dans les caractéristiques de chaque 

parcelle que vous souhaitez engager dans chacune des 

MAEC proposées, le code de la mesure. 

 

Pour déclarer des éléments linéaires engagés dans une 

MAEC (HA01 ; HA02 ;), vous devez également dessiner 

d’un trait les éléments linéaires (ex : haies, ripisylves, 

talus, fossés ou bandes refuge) que vous souhaitez 

engager dans chacune de ces MAEC. 

Vous devez compléter les caractéristiques de l'élément 

dans la fenêtre de saisie en précisant le code de la MAEC. 

 

 

6.2 Descriptif des parcelles déclarées 
 
Cet écran vous permet de consulter toutes vos parcelles déclarées et de vérifier les informations 

concernant la demande d'engagement en MAEC. 
 
6.3 Écran « Demande d'aides » 
 
A la rubrique « MAEC 2015-2020 / MAE 2007-2013 », vous devez cocher « oui » sur la ligne 

correspondant aux MAEC de la programmation 2015-2020. 

 

7. CONTACTS 

 

Opérateur :  

- Justine LAPORTE – Agence d’Urbanisme et de Développement de la Région de Saint 

Omer – Flandre Intérieure 

- justine-laporte@aud-stomer.fr - 03.21.38.01.62 
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Animateurs : 

 

- Céline MELMIES - Communauté d’Agglomération du Pays de Saint Omer 

- c.melmies@ca-pso.fr – 03.21.93.14.44 

- Thibault GEORGES – Communauté d’Agglomération du Pays de Saint Omer 

- t.georges@ca-pso.fr – 03.21.93.14.44 

 

- Thomas FROIDURE – Chambre d’Agriculture Nord-Pas de Calais 

- thomas.froidure@agriculture-npdc.fr – 03.21.00.93.50 / 06.85.20.94.64 

 


